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EN BREF
• Les enfants issus de milieux défa- 

vorisés ou de la migration ont moins  
de chances d’être accueillis dans  
une crèche que ceux issus de milieux 
aisés.

• Les bénéfices d’une prise en charge  
en structure d’accueil sont plus impor-
tants pour les enfants issus de milieux 
défavorisés et de la migration. 

• Le biais social dans l’accès aux 
crèches s’explique par plusieurs fac-
teurs : un taux d’emploi moindre des 
parents issus de classes défavorisées, 
le coût à la charge des parents trop 
élevé même lorsqu’il est proportionnel 
au revenu, un trop faible taux de cou-
verture dans la plupart des régions de 
Suisse, des horaires de travail irrégu-
liers ou une préférence culturelle pour 
d’autres modes de garde.

• Pour éliminer ce biais, il faudrait aug-
menter fortement le taux de couverture 
de l’accueil extrafamilial. A défaut, 
d’autres solutions telles qu’une baisse 
des tarifs parentaux, une formalisation  
des critères d’accès ou la priorité 
accordée à certaines catégories d’en- 
fants pourraient permettre de le 
réduire. 

POLICY BRIEF

La crèche :  
une institution  
exclusive ? 
Biais socioéconomiques et ethniques dans l’accès 
aux structures d’accueil de la petite enfance 
Les enfants issus de milieux défavorisés ou de la migration ont généralement  
moins de chances d’être accueillis dans une crèche que les enfants issus de milieux 
favorisés. Ceci est d’autant plus regrettable que ces enfants sont ceux qui  
bénéficieraient le plus de cette prise en charge.
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Un nombre important d’études, réalisées  
en Suisse et ailleurs, démontrent que dans la 
plupart des pays de l’OCDE des biais sociaux 
existent en matière d’accès aux structures 
d’accueil collectives. Les pays scandinaves 
constituent une exception dans un contexte 
où le taux de couverture avoisine les 100 % 
et où le coût pour les familles est faible grâce  
à des subventions élevées. Ailleurs, la pro- 
babilité d’être pris en charge dans une crèche  
est nettement moins élevée pour les enfants 
issus des classes défavorisées et de la migra- 
tion. C’est d’autant plus regrettable qu’il s’agit 
également d’enfants qui bénéficieraient le 
plus d’une telle prise en charge. 

Une prise en charge dans une structure préscolaire de qualité 
peut avoir un impact bénéfique sur le développement de l’enfant 
qui perdure bien au-delà de l’enfance. Des recherches réalisées 
aux Etats-Unis et en Europe montrent que le passage en crèche 
peut améliorer certaines compétences utiles pour la réussite sco-
laire lors des années qui suivent. Cet effet positif, toutefois, n’est 
pas généralisé : il concerne surtout les enfants issus de milieux  
défavorisés (Heckman 2006 ; Kulic et al. 2019). Les enfants issus  
de la migration profitent, par exemple, de ce passage par les struc- 
tures d’accueil pour améliorer leurs compétences linguistiques 
(Felfe et Lalive 2018).

Malheureusement, ces résultats encourageants doivent être rela-
tivisés. En effet, dans la plupart des pays européens, la probabilité 
d’être pris en charge dans une crèche est nettement moins élevée 
pour les enfants issus des classes défavorisées et de la migration. 

En Suisse, une étude réalisée en 2011 a montré que la probabilité 
d’être pris en charge dans une crèche pour un enfant de nationa-
lité turque ou d’une région des Balkans se situe entre la moitié et 
un tiers de celle d’un enfant de nationalité suisse. Par ailleurs, les 
enfants d’une mère sans formation post-obligatoire ont deux fois 
moins de chances d’être pris en charge dans une crèche que ceux 
dont la mère a un diplôme de niveau tertiaire (Schlanser 2011: 90). 
Une autre étude, réalisée dans le canton de Vaud, arrive à des ré- 
sultats similaires : pour les enfants des ressortissant-e-s des pays  
d’Europe du Sud et des Balkans, la probabilité d’être pris en charge  
par une structure d’accueil extrafamilial est plus faible. Par rap-
port au revenu du ménage, cette étude constate une relation en 
« U » ; la probabilité de fréquenter une structure d’accueil est la plus 
faible dans les familles à revenus moyens. Cette probabilité est 
toutefois bien plus élevée pour les familles à hauts revenus que 
pour celles à faibles ressources (Bonoli et Vuille 2013). 

Le graphique 1 montre que ces biais restent pour la plupart bien 
présents en Suisse malgré l’expansion de ce secteur ces dernières  
années. Des résultats semblables se retrouvent dans la plupart 
des pays européens, à l’exception de quelques pays scandinaves 
qui, grâce à des taux de couverture proches de 100 %, ne con-
naissent pas cette problématique. 

Proportion d’enfants pris en charge dans une crèche ou un accueil parascolaire parmi  
différentes sous-populations, Suisse, enfants de moins de 12 ans, 2018. 
Source : OFS - Enquête sur les familles et les générations (EFG) 2018 et SILC 2018
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POURQUOI UN BIAIS  
SOCIAL DANS L’ACCÈS  
AUX CRÈCHES ? 
Ce biais social n’est pas intentionnel, mais résulte vraisembla-
blement de plusieurs facteurs. Nous pouvons émettre quelques 
hypothèses. Premièrement, la faible représentation au sein des 
crèches d’enfants issus de milieux défavorisés serait due essen-
tiellement au fait que ces populations sont moins présentes sur le 
marché du travail. Par conséquent, les besoins de garde extrafa-
miliale sont aussi moindres. Cette première hypothèse est facile à 
tester et trouve une claire confirmation dans les données. Toute-
fois, les biais dont il est question ici subsistent, même après avoir 
éliminé l’effet du volume d’emploi sur l’utilisation des structures 
d’accueil. En d’autres termes, à égalité de volume d’emploi, les en-
fants issus de milieux défavorisés ont toujours moins de chances 
d’être pris en charge dans une crèche.

Une deuxième hypothèse fait référence au coût des services d’ac-
cueil. Même si en général le prix facturé aux parents est propor-
tionnel à leur revenu, ce service reste peu abordable pour les bas 
revenus, ou dans tous les cas, jugé comme trop important. On peut 
également estimer que c’est le rapport entre le coût (y compris l’ef-
fort du travail) et le bénéfice qui est considéré comme trop peu fa-
vorable par la famille. Comme l’a démontré une étude de la Confé-
rence romande des bureaux de l’égalité (2009), la pesée d’interêts 
faite par les familles entre les coûts de l’accueil dans une crèche, 
auxquels s’ajoutent les impôts supplémentaires et la pénibilité du 
travail, et le salaire perçu, dissuade bien des familles (en particulier 
les mères) à travailler davantage. En d’autres termes, si les familles 
calculent ce qui reste de leurs revenus lorsque les frais de crèche 
(qui augmentent en fonction du revenu) et les impôts supplémen-
taires sont payés, elles choisissent très souvent soit de diminuer 
le taux d’activité (en général celui de la mère), soit de renoncer à 
une activité professionnelle. Si l’on ajoute à ce calcul une activité  
professionnelle pénible et des difficultés à trouver une place en 
structure d’accueil, le choix est vite fait et le piège se referme sur 
les familles.

Par ailleurs, une analyse réalisée pour le canton de Vaud, compa-
rant des groupes de communes avec des politiques tarifaires dif-
férentes, suggère que le facteur coût pourrait bien être un élément 
déterminant important des biais sociaux évoqués ici (Abrassart et 
Bonoli 2015). 

Troisièmement, nous pouvons postuler que c’est la pénurie d’offre 
et les différentes capacités des familles à accéder à un service qui 
engendrent ce biais social, dès lors que ce service est loin d’être 
universel. Ainsi, pour avoir accès à une place dans une structure 
d’accueil, il faut parfois disposer de capacités argumentatives 
pour convaincre les responsables du besoin réel. Il est tout à fait 
possible que ce soit grâce à cette capacité à « naviguer » dans une 
administration que les parents de classes moyenne et supérieure 
obtiennent plus aisément une place pour leurs enfants (Bonoli et 
Champion 2015 ; Pavolini et van Lancker 2018).

Quatrièmement, nous pouvons imaginer que les horaires irrégu-
liers auxquels sont souvent contraint-e-s les travailleuses et les 
travailleurs peu qualifié-e-s les empêchent de faire appel au mode 
de garde « crèche ». En effet, les heures d’ouverture sont en gé-
néral calquées sur un horaire de travail standard. Pour des pa-
rents travaillant le soir, par exemple dans la restauration, la vente 
ou le nettoyage, ce mode de garde est donc inadéquat. Ces pa-
rents vont privilégier d’autres modes de garde, tel que l’accueil en 
milieu familial. 

Une dernière hypothèse a trait à des facteurs culturels. Les fa-
milles issues de la migration et /ou de classes populaires, à la 
culture souvent plus traditionnelle concernant les rôles de genre, 
seraient plus réticentes à faire appel à des services de garde ex-
trafamiliale. Cette hypothèse ne s’avère toutefois pas confirmée 
par des études empiriques. Des valeurs familiales traditionnelles 
sont certes associées avec une moindre utilisation de services de 
garde extrafamiliale. Toutefois, ce ne sont pas des différences en 
termes de valeurs qui expliquent le biais social observé (Pavolini  
et van Lancker 2018). Une étude qualitative a, par ailleurs, mis en  
évidence le fait que les familles migrantes dans le canton de Vaud 
ont généralement une très bonne image de la crèche comme 
mode de garde. Si elles renoncent à y faire appel, c’est plutôt pour 
des raisons pratiques telles que coûts, attente et horaires d’ouver-
ture (Bonoli et Champion 2015).
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QUELLES SOLUTIONS ? 

1	 Une	offre	suffisante	et	abordable	
 Sur la base des connaissances actuellement disponibles sur la 

question des biais sociaux en matière d’accès aux structures 
d’accueil collectives, la seule véritable solution paraît être celle 
d’une augmentation substantielle de l’offre de places et une ré-
duction substantielle du coût pour les parents. Ces biais sociaux 
n’existent pas ou existent dans une moindre mesure dans des  
pays tels que la Suède et le Danemark, où l’accès à une place 
de garde extrafamiliale est garanti pour chaque enfant si les pa-
rents en font la demande. En même temps, la participation aux 
coûts demandée aux parents y est très modeste. En Suède, par 
exemple, la contribution maximale pour une prise en charge à 
plein temps équivaut à environ 160 CHF/mois.

2 Un système formalisé pour gérer l’accès  
 Comme on l’a vu, une des raisons probables du biais social ob-

servé réside dans les capacités argumentatives plus poussées 
des parents des classes moyennes et supérieures. Un sys-
tème d’attribution des places hautement formalisé (tel que par  
exemple un système par points, qui tiendrait compte de diffé-
rents critères tel que le revenu, le statut sur le marché du travail, 
la situation familiale) pourrait contrer cet effet néfaste. Un tel 
système, toutefois, poserait d’autres problèmes, car les critères 
formels de priorité seront forcément arbitraires. En plus, le sys-
tème perdrait également en flexibilité, ce qui pourrait être dom-
mageable aussi pour les catégories défavorisées.

3 Réduire les coûts pour les familles à bas revenus 
 Une mesure susceptible de réduire le biais social observé se-

rait l’adoption de barèmes tarifaires plus favorables aux bas re-
venus. En général, l’accessibilité financière est un objectif af-
fiché des politiques publiques en la matière. Il peut toutefois 
être poursuivi de différentes manières. Les études susmention-
nées suggèrent que les barèmes actuellement en vigueur ne 
parviennent pas à uniformiser l’accessibilité financière de ce 
service au sein de la société. 

4 Proposer un accès prioritaire 
 La mise en place d’un accès prioritaire généralisé pour des pu-

blics désavantagés ne paraît pas être une option politiquement 
ni économiquement viable en Suisse aujourd’hui, où l’essentiel 
de la facture des structures d’accueil est payé par les parents et 
les communes. Toutefois, pour certains groupes spécifiques, il 
serait judicieux d’envisager un accès facilité. Par exemple, des 
enfants issus de milieux défavorisés pourraient se voir proposer 
des places de « socialisation » pendant au moins quelques demi- 
journées par semaine (une solution déjà pratiquée, notamment  
en ville de Neuchâtel). Ou, d’autre part, les bénéficiaires d’un ré- 
gime social avec un projet de réinsertion validé pourraient avoir 
accès à une place prioritaire pendant une période limitée de re-
cherche d’emploi intensive. 
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